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Quelle structure  
pour quel projet :  

les formes d’implantation 

FO R M E S  E T  M É T H O DE S  D’ IMPLANTAT ION 

Entités de droit étranger 

La forme juridique du “bureau de représentation” couvre deux sous-
catégories : bureau de liaison et bureau de chantier. Si de nombreuses 
sociétés étrangères disposent en Inde d’un bureau d’achat (notamment 
plusieurs groupes de la grande distribution), ce dernier n’est qu’une variante 
du bureau de liaison, sur le plan juridique. Ses attributions ne sont pas 
différentes de celles d’un bureau de liaison. 

L’ouverture du bureau de représentation d’une société étrangère a toujours 
été régie par la réglementation des changes. La loi intitulée FEMA (Foreign 
Exchange Management) Act de 1999 et ses décrets d’application FEMA 
(Establishment in India of Branch or Office) Regulations de 2000 portent sur 
les compétences de ces bureaux et précisent les procédures à suivre pour 
leur ouverture. La création d’une succursale relève également de ces 
dispositions. 

Si un seul formulaire de demande (Form FNC 1) est utilisé pour l’ouverture 
de ces entités en Inde, les règles portant sur leur fonctionnement varient 
légèrement en fonction de chaque forme juridique. Le contenu du 
formulaire Form FNC 1 est disponible sur le site Internet de la RBI 
(www.rbi.org.in). 

Bureau de liaison 

Les sociétés étrangères désireuses de prospecter le marché indien peuvent 
ouvrir assez facilement un bureau de liaison en Inde. Selon les FEMA 
(Establishment in India of Branch or Office) Regulations de 2000, le bureau 
de liaison doit avoir pour objet selon le type d’implantation envisagée l'un 
des objectifs suivants : 

 représenter en Inde la maison mère étrangère ou des sociétés 
appartenant à son groupe ; 
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 promouvoir des activités d’import-export ; 

 promouvoir des transferts de savoir-faire ou des investissements 
impliquant la maison mère étrangère ou des sociétés appartenant à 
son groupe ; 

 assurer une activité de liaison entre la maison mère étrangère et 
des sociétés indiennes. 

Dans la pratique, le bureau peut assurer le suivi d’un courant d’affaires 
existant, étudier le marché indien et entreprendre une étude de faisabilité. 
Mais la RBI lui impose de respecter les conditions suivantes : 

 le bureau ne doit pas entamer une quelconque activité 
commerciale (trading) ou industrielle ; 

 le bureau n’est pas habilité à signer des contrats commerciaux en 
son nom propre (à l’exception des contrats dont la signature est 
nécessaire pour assurer son fonctionnement en Inde) sans 
autorisation préalable de la RBI. Il ne peut pas légalement engager 
la maison mère ; 

 le bureau ne peut percevoir aucune commission au titre de son 
activité légale de liaison ; 

 le bureau ne peut pas effectuer (directement ou indirectement) de 
prestations de conseil contre rémunération ; 

 le bureau ne peut ni emprunter ni prêter des fonds en Inde sans 
autorisation préalable ; 

Le bureau ne peut acquérir de biens immobiliers en Inde qu’après avoir 
obtenu une autorisation de la RBI.  

Avant de s’implanter durablement en Inde, les sociétés étrangères décident 
le plus souvent d’ouvrir dans un premier temps un bureau de liaison afin 
d’observer, étudier ou de prospecter le marché. De nombreuses sociétés 
françaises ont adopté cette stratégie (Lafarge, Elf Lubrifiants, Ateq, Somfy, 
Coface, …). 

Selon M. Alain BUTZBACH, ancien Vice-Président des Conseillers du 
Commerce Extérieur en Inde (cf. témoignage), il s’agit d’une formule 
“incontournable” pour une entreprise française souhaitant s’implanter 
durablement en Inde. Par ailleurs, l’expérience d’une société française qui a 
ouvert un bureau de liaison durant le troisième semestre de l’année 2004 
montre que la procédure à suivre est relativement simple. 

Procédure d’approbation 

Le formulaire de demande d’ouverture d’un bureau de liaison (Form FNC 1) 
doit être adressé à la RBI à Bombay au Chief General Manager, Exchange 
Control Department (Foreign Investment Division), Central Office. 
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La fiscalité de l’entreprise  
et des expatriés 

FI S C A L I T É  D I R E C T E  

Généralités 

Principaux textes applicables 

L’ITA (Income Tax Act de 1961) constitue le principal texte législatif 
applicable en matière de fiscalité directe des entreprises. Ce texte est 
modifié chaque année par la Loi de finances. Les principaux sites Internet 
contenant des informations générales sur la fiscalité en Inde sont les 
suivants : 

 http://incometaxdelhi.nic.in/about/welcome.htm ; 

 www.incometaxmumbai.nic.in/ ; 

 http://finmin.nic.in/index.html. 

L’Inde a signé des Conventions bilatérales de non double imposition avec de 
nombreux pays. La Convention fiscale entre la France et l’Inde est entrée en 
vigueur le 01/08/94. En cas de conflit entre une disposition de l’ITA et la 
Convention bilatérale, l’administration considère que le contenu de l’accord 
bilatéral doit prévaloir mais les contribuables peuvent bénéficier de l’option 
la plus avantageuse entre les deux textes. 

La Convention fiscale franco-indienne définit, pour sa part, certains 
concepts juridiques de base (détermination de la résidence fiscale, notion 
d’établissement stable et d’entreprise associée par exemple), précise les taux 
d’imposition appliqués par l’administration fiscale indienne à certains types 
de revenus (redevances, assistance technique, intérêts, entre autres) ou 
secteurs d’activité (navigation maritime notamment). Il s’agit donc d’un 
document de référence incontournable pour les entreprises françaises 
désireuses d’aborder ce marché de façon durable. 

La version française de la Convention bilatérale peut être consultée à partir 
du lien électronique suivant : 
http://admi.net/jo/19940806/MAEJ9430048D.html. 
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Organisation du système fiscal 

L’exercice fiscal (financial year) commence en Inde le 1er avril et se termine le 
31 mars de l’année suivante. L’expression “année fiscale” désigne l’exercice 
antérieur (previous year). Le calcul de l’impôt est effectué dans l’exercice de 
référence (assessment year). 

Toutefois, il existe des catégories particulières de revenus pour lesquelles les 
impôts sont perçus à la source selon le concept de TDS (Tax Deduction at 
Source) mais le montant réellement dû est déterminé l’année suivante par 
l’administration (cas de l’impôt sur le loyer, par exemple). De même, dans 
certains cas précis, les contribuables sont obligés de payer les impôts à 
l’avance conformément au régime appelé Advance Tax Scheme.  

Tout résident d’une grande ville indienne doit établir une déclaration 
de ses revenus (Return of income) s’il répond à l’un des six critères fixés 
par l’administration. Une entreprise étrangère est considérée comme 
« résidente » dès lors qu’elle est enregistrée en Inde. Ces critères 
économiques, fixés par le one-by-six Scheme (section 139 [1] [b] de l’ITA) 
sont les suivants : 

 louer, être propriétaire ou occuper un bien immobilier d’une 
certaine superficie ;  

 ou louer ou être propriétaire d’un véhicule à moteur (excepté un 
deux-roues) ;  

 ou avoir effectué un voyage à l’étranger ; 

 ou posséder une carte de crédit ;  

 ou être membre d’un club dont les droits d’entrée s’élèvent à 
25 000 INR (ou plus). 

La Loi de finances 2005-2006 adoptée par le Parlement oblige désormais 
toute société en nom collectif (partnership) à présenter une déclaration. De 
même, toute personne qui paye des factures d’électricité dont le total est 
supérieur ou égal à 50 000 INR au cours de l’exercice de référence doit 
établir une déclaration de ses revenues. 

Ce système constitue, pour l’administration fiscale, un bon moyen de contrôle 
des éventuels fraudeurs sans pour autant signifier que toutes les personnes 
qui répondent à l’un de ces critères soient imposables. Celles qui le sont se 
voient attribuer un numéro d’inscription au fichier des contribuables 
dénommé PAN (Permanent Account Number). Par ailleurs, tout résident 
indien est obligé de fournir ce numéro avant d’entamer certaines transactions 
(achat d’un bien immobilier ou d’une voiture par exemple). 

Aujourd’hui, de plus en plus d’administrations locales demandent à 
connaître le PAN de leurs interlocuteurs avant d’examiner leurs demandes. 
Les importateurs sont également obligés de mentionner leur numéro 
d’identification dans le cadre de leurs achats de marchandises provenant de 
l’étranger. Il s’agit d’un numéro d’identification qui atteste que son 
détenteur est un contribuable. 


	SOMMAIRE
	FORMES D'IMPLANTATION
	FISCALITE DE L'ENTREPRISE ET DES EXPATRIES



